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Quelles sont les finalités de la 
vidéosurveillance ? 

 Assurer la sécurité des locaux et des personnes. 

 

 Prévenir, constater et poursuivre les infractions pénales au travers 
de : 

 

 Contrôle des personnes placées sous main de justice et des 
personnes autorisées à accéder aux locaux pénitentiaires. 

 

 Constat d’événements susceptibles d’entraîner des atteintes au 
bon ordre. 

 

 Détection d’incidents tels qu’agressions, dégradations, trafics, 

émeutes, projections, intrusions ou évasions. 
 

 



Emplacements des caméras en MO. 

Les caméras placées à l’intérieur des locaux des milieux ouverts peuvent 

uniquement enregistrer les images captées dans les lieux suivants : 

 

 zones d’accès et de stationnement des véhicules ; 

 zones d’accès piétonniers ; 

 zones de circulation et couloirs d’accès aux 

différentes portes et issues des bâtiments ; 

 zones de circulation et salles d’attente ; 

 zones d’accueil, à l’exclusion de celles réservées au 

personnel. 
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Emplacements des caméras en MF. 
Les caméras placées à l’intérieur des établissements pénitentiaires peuvent uniquement 

enregistrer des images captées dans les lieux suivants : 

 zones d’accès et de stationnement des véhicules ; 

 zones d’accès piétonniers ; 

 cours de promenade ; 

 zones de circulation ; 

 zones d’activités collectives affectées aux personnes détenues ; 

 façades des lieux affectés à l’hébergement des personnes placées 

sous main de justice ; 

 zones périmétriques dont « chemin de ronde » ; 

 zones d’accueil, à l’exclusion de celles réservées au personnel. 

 



L’installation des caméras placées à l’intérieur et 

aux abords des locaux des MO et MF est mise en 

œuvre après avis du comité technique du service 

ou de l’établissement considéré, ou du comité 

technique compétent lorsqu’il n’y a pas de 

comité technique local. 
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La conservation des enregistrements 

 

Les images enregistrées sont conservées sur support 

numérique pendant un délai ne pouvant excéder un mois. 

 

Au terme de ce délai, les enregistrements qui n’ont fait 

l’objet d’aucune transmission à l’autorité judiciaire ou 

d’une enquête administrative sont effacés. 
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Modalités d’information 
 
 Les personnes susceptibles d’être filmées sont informées 

de l’existence d’un système de vidéoprotection et des 

modalités d’accès et de rectification par affiches apposées 

à l’entrée des locaux, des zones et établissements de 

l’administration pénitentiaire où sont mis en œuvre ces 

traitements. 

Les droits d’accès s’exercent auprès du chef 

d’établissement pénitentiaire ou du directeur responsable 

des locaux de l’administration pénitentiaire où sont mis en 

œuvre les traitements de vidéoprotection. 



Caméras filmant la voie publique 
ou les lieux ouverts au public. 
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Une autorisation préfectorale auprès du préfet de 

police doit être obtenue.  

L'autorisation est donnée par une commission 

départementale sur les systèmes de 

vidéoprotection pour une durée de 5 ans 

renouvelable. 

La reconduction n’est pas tacite. 



Caméras filmant à l’intérieur des 
locaux des MO et MF 

Chaque responsable de ces locaux procèdera 

à la déclaration CNIL RU-31 via son site 

internet. 
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•Se connecter sur le site : www.cnil.fr 

•Sélectionner : « vos obligations »  « déclarer un fichier »  « déclaration 

simplifiée » 

 

http://www.cnil.fr/
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Cliquer ici 
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Cliquer ici 

•Renseigner les champs obligatoires et sélectionner dans le menu déroulant de 

l’onglet « finalité » : « RU-031 » 
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Menu déroulant 
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•Renseigner les autres champs  validation. 

 



15 



16 



17 

Votre référent régional LIL : 

 Fabienne BELJEROU-DJAOUI est à votre disposition pour toute 

demande d’information complémentaire et aide dans la mise en 

conformité à la LIL. 

 Mail : fabienne.beljerou-djaoui@justice.fr 

 Tél : 04 91 40 84 81. 
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Questions diverses ? 


